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1.

INTRODUCT ION

L’an dernier, le Conseil des universités avait formulé

deux avis sur le financement des universités: le premier sur le niveau

global de financement dii réseau, le second sur les règ] es de réparti tion

des ressources entre les établissements. Cette année, étant donné que

les modifications proposées aux règles budgétaires sont plus complexes,

le présent avis du Conseil portera surtout sur le niveau de financement,

bien que certains aspects du partage y seront évoqués. Le Conseil pro

fitera d’un avis ultérieur pour faire connaître plus précisément sa po

sition sur les règles de partage de l’enveloppe entre les établissements.

On trouvera dans un premier chapitre une description

de la situation financière de l’ensemble des universités québécoises

telle qu’elle a évolué ces dernières années et telle qu’on peut prévoir

qu’elle sera dans les prochaines années. Les chapitres suivants décri

vent les préoccupations du Conseil des universités en ce qui concerne

l’impact de cette situation sur les missions fondamentales de l’univer

sité et sur les grands objectifs de l’enseignement supérieur. Quelques

problèmes particulièrement sérieux et quelques moyens à explorer pour

minimiser les effets néfastes clos coupures budgétaires y sont également

examinés.

C’est en s’appuyant sur cette toile de fond tant finan

cière que qualitative que le Conseil formule ensuite ses recommandations.

1— La situation financière des universités: passée, présente et future

Pour donner un avis éclairé et utile sur le niveau de

financement des universités pour l’année 1982—83, le Conseil des univer

sités a voulu situer dans son contexte véritable la situation financière

des universités. C’est pourquoi son analyse porte successivement sur

l’histoire récente du financement des universités québécoises, sur les
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coupures budgétaires de 1981—$2 et sur celles prévues pour les trois pro

chaines années, en considérant particuliàrement les effets des augmenta

tions des clientàles étudiantes et de leur non—financement. Il passe

aussi en revue les contraintes éprouvées par les universités et les me

sures qu’elles ont prises pour affronter les compressions.

1.1 Evolution de l’effort financier du Québec pour l’enseignement uni
versitaire de 1974—75 à 1981—82

L’Etat québécois est le plus important bailleur de fonds

des universités. 11 finance présentement par ses subventions de fonc

tionnement environ 70% des dépenses courantes des universités (incluant:

celles reliées à la recherche, aux services à la collectivité et aux en

treprises auxiliaires). Cette participation de l’Etat s’est d’ailleurs

considérablement accrue au cours de la derniàre décade, en raison notnrn—

ment de la politique du gel des frais de scolarité dans les untversités

québécoises. En effet, les subventions de 1’Etat qui représentaient 57

des dépenses de fonctionnement des universités en 1970—71, comptent main

tenant pour plus de 70%.

Comparaison des dépenses et des subventions (en milliers
de $) de fonctionnement des universités entre 1970—71 et
1980-$1

1970-71 1980-81

A— Subventions du !ŒQ 145 654 763 066

B— Dépenses dc fone—
tionnement 257 429,5 1 079 498

C— Ratio A/B x 100 57,0 71,0

Pocir l’Etat, le fait d’occuper une part de plus en plus

importante dans le financement universitaire, l’a conduit petit à petit

à contr$ler davantage le rythme de croissance des universités en ajus

tant en conséquence ses subventions de fonctionnement.

Au Graphique 1 et au Tableau 1 dc l’Annexe I, on peut
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observer que la part des dépenses gouvernementales affectée au fonction

nement des universités s’est réduite de façon significative au cours des

huit dernières années. En 1974—75 par exemple, les subventions de fonc

tionnement aux universités comptaient pour 4,16% des dépenses du gouver

nement, alors qu’en 1981—$2 elles ne représentaient plus que 3,99% de

ces dépenses. Cette baisse s’est cependant manifestée à la fin de la

période plut6t qu’au début puisqu’au cours des cinq premières années,

soit de 197%—75 à 197$—79, le ratio “subventions aux universités/clépen—

ses gouvernementales” a augmenté de 11%, apràs quoi il a décru de 15%

entre 197$—79 et 1981—82.

On observe également au cours de la même période un

plafonnement de l’importance relative des subventions de fonctionnement

aux universités par rapport au produit intérieur brut (PIB) du Quéhec.

En effet, si, de 197%—75 à 1977—78, la part du PIE affectée aux univer

sités s’est accrue de façon assez marquée, à partir de 1977—78 elle est

demeurée à peu pràs constante. La part du PIE consacrée aux dépenses

gouvernementales québécoises par contre n’a pratiquement pas cessé

d’augmenter au cours des huit dernières années. Ainsi le ratio dépenses

gouvernementales/PIB n augmenté de 27% globalement dc 1974—75 à 1981—$2,

alors que le ratio subventions aux universités/PIB s’est accru de 22%

durant la mme période.

En bref, ces quelques comparaisons illustrent bien que

le Québec a consenti au cours des huit derniàres années un effort fi

nancier considérable pour le développement de son réseau universitaire

mais qu’à partir de 1978—79 cet effort s’est manifestement ralenti.

1.2 Evolution des clientàles et des dépenses per capita

Ce ralentissement s’est par ailleurs manifesté dans

une période de croissance importante des clientàles de niveau universi

taire, qu’il convient de mettre en regard de l’évolution des cIientles

aux autres niveaux d’enseignement.
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1.2.1 Evolution des clientèles par niveau d’enseignement

De tous les niveaux d’enseignement québécois, c’est de

loin le réseau universitaire qui a connu la plus forte augmentation de

clientèles depuis 1974—75. En effet, au cours des huit dernières an

nées la clientèle des universités s’ est accrue de 44%, celle des collè

ges de 22% tandis que celle des commissions scolaires au niveau primaire

et secondaire a diminué de 23%. Ainsi, l’importance de la clientèle

universitaire dans l’ensemble des étudiants québécois est passée de 5,8%

en 1974—75 è 8,3% en 1981—$2.

Les données qu’on retrouve au Tableau 2 (Annexe I) sont

représentées au Graphique 2.

Comme nous verrons, cette croissance phénoménale de la

clientèle au niveau universitaire n’est pas étrangère aux nombreux pro

blèmes de financement que connatt le réseau universitaire depuis quel

ques années.

1.2.2 Evolution des dépenses per capCta de 1974—75 è 1981—82

On peut constater sur le Graphique 3 l’évolution des

dépenses par étudiant dans les universités québécoises depuis 1974—75,

après soustraction des effets de l’inflation (c’est—è—dire en dollars

constants de 1974—75). On y constate qu’elles ont décru de 400$ entre

1974—75 et 1981—82, pour se situer è environ 4 700$ par étudiant en

1981—82. Pendant cette même période, les coOts par étudiant, en dol—

lars constants, ont augmenté d’environ 600$ pour l’enseignement pri

maire et secondaire et d’environ 650$ pour l’enseignement collégial.

La détérioration du per capita au niveau universitaire

a été particulièrement marquée depuis 1978—79 avec l’apparition des

premières coupures dans le budget de 1’Education. En effet, les dépen

ses par étudiant dans les universités québécoises ont diminué de 2,3%



6.

GRAPHIQUE 2— Evolution des clientèles dans les réseaux d’enseignement

de 1974—75 à 1981—82
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en 1979—80, de 4,2% en 1980—81 et de 6,4% en 1981—82 soit une baisse cu

mulative de 12,3% ou 655$.

Cette détérioration s’explique en partie par le fait que

depuis 1979—80, le ministère de l’Education ne finance plus les clientè

les universitaires additionnelles par des crédits supplémentaires mais

par un prélèvement à même l’enveloppe prévue pour le réseau universitai

re. Aux autres niveaux d’enseignement par contre, les variations de

clientèles étaient financées aux trois quarts par des crédits supplémen

taires.

La comparaison au Graphique 4 de l’indice d’évolution

des dépenses per capita aux différents niveaux d’enseignement montre

bien l’importance relative du non—financement des nouvelles clientèles

universitaires sur l’évolution du per capita à l’université.

1.2.3 Effets du non—financement des clientèles additionnelles

Le non—financement des clientèles additionnelles depuis

3 ans représente une compression budgétaire très sévère. En effet, en

plus de subir des coupures liées à une indexation partielle de leurs

subventions, les universités ont dO financer le développement dti réseau

par des prélèvements dans leur enveloppe de base. En fait, depuis

1978—79, il s’est ajouté quelque 17 000 étudiants équivalents dans les

universités québécoises sans qu’aucune ressource supplémentaire n’ait

été consentie par l’Etat. Ainsi le non—financement des clientèles addi

tionnelles du réseau universitaire depuis 1979—80 représente une com

pression cumulative d’environ 125 M de $ constants de 1974—75 et une di

minution de la subvention per capita d’environ 464$, toujours en dollars

constants de 1974—75. Le non—financement des clientèles additionnelles

est donc responsable d’une part importante de la décroissance des sub

ventions per capita qu’on observe depuis 1979—80 sur le Graphique 3.
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Le Graphique 5 illustre bien cette situation et ses ef

fets sur l’évolution des subventions de fonctionnement per capita des

universités pour les trois prochaines années. Pour faire cette projec

tion, on s’est basé sur les règles budgétaires prévues par le ministère

de l’Education pour ces années et on a supposé une stabilisation des

clientèles étudiantes è partir de 1981—82, ce qui est évidemment une

hypothèse très peu réaliste. Dans l’hypothèse oè les clientèles augmen

teraient au cours de ces années sans qu’aucun changement ne se produise

concernant le financement des clientèles additionnelles, la situation

serait encore plus dramatique pour le réseau universitaire.

1.3 La situation financière actuelle des universités

Pour faire face à ces diverses mesures d’austérité,

introduites le plus souvent sans préavis, les universités ont eu recours

aux divers moyens disponibles è court terme. En ce domaine, elles ont

épuisé une large part de leur marge de manoeuvre. Ainsi, elles ont ré

duit considérablement leurs dépenses non salariales, qu’il s’agisse des

dépenses d’énergie, de téléphone, de fournitures et de matériels, etc.

Elles ont dê aussi diminuer les budgets des services de support direct

è l’enseignement et è la recherche, y compris malheureusement les bud

gets d’acquisitions de volumes pour les bibliothèques.

D’autres universités ont rationalisé au maximum leur

banque de cours en réduisant le nombre de cours offerts ou en augmentant

la taille moyenne de leur groupe—cours, atteignant même dans certains

cas les limites physiques des locacix disponibles, ce qui a permis des

économies en particulier au niveau des chargés de cours. Par ailleurs,

elles ont réduit leurs dépenses salariales en fermant des postes va

cants, en réduisant l’engagement d’auxiliaires d’enseignement et même

dans certains cas en obtenant des concessions de leurs personnels. Tou

tes ces éconDmies n’ont cependant pas permis d’en arriver à un budget

équilibré en 1981—82.
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Ces coupures faites rapidement lè oi elles pouvaient se

faire, et pas toujours 1h oè on aurait pu socihaiter qu’elles se fassent,

pourront avoir des effets négatifs sur l’étendue et la qualité des servi

ces offerts aux étudiants.

Malgré des économies considérables depuis 197$—79, les

universités québécoises prévoyaient terminer l’année en cours avec un

déficit d’exercice de l’ordre de 47 M de $. Ainsi le déficit accumulé

au 31 mai 1982 s’élèverait è 35 M de $ ce qui équivaut environ è 3% du

budget de fonctionnement du réseau universitaire. Un résumé de la si

tuation financière des universités se retrouve è l’Annexe Il.

1.4 Les compressions annoncées

1.4.1 Les paramètres pour 1982—83

La demande d’avis sur le niveau global de financement

du réseau universitaire pour 1982—$3 propose une augmentation de 11% de

l’enveloppe qui passerait ainsi è 900,6 M de $. Cette augmentation in

clut une indexation de ] 3,04% des traitements (incluant 2% pour le

vieillissement), de 20% des dépenses d’énergie et 10,1% des autres dé

penses, le tout suivi d’une compression globale dc 2,4%. Le ministère

avait initialement prévu que cette dernière compression serait dc 3,5%

et il entend réserver la différence pour réajuster les bases de finance

ment des universités, ce qui signifie que la compression éventuellement

demandée è chaque étab]isscment sera fonction de la subvention par étti—

diant qu’ elle reçoit actuellement.

La demande d’avis contient en outre l’engagement d’a

juster l’enveloppe des universités pour tenir compte de l’indexation

réelle des traitements au coût de la vie. Elle mentionne enfin que

1’ enveloppe 1982—83 pourrait être plus importante si le gouvernement

octroyait un financement supplémentaire pour les clientèles additionnel—

les.
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Le MEQ a également indiqué son intention de remplacer

graduellement l’actuelle formule de financement des variations des clien

tèles par une nouvelle méthode de financement des clientèles additionnel

les. Comme la formule actuelÏe implique des moyennes sur les années an

térieures, des prélèvements de l’ordre de 36 M de $ pour les trois pro

chaines années, soit 20 M de $ en 1982—83, 14 M de $ en 1983—84 et 2 M

de $ en 1984—85, seront nécessaires pour compléter le financement des

clientèles nouvelles des années précédant 1982—83. Il s’agira lè de

compressions supplémentaires, puisque ces montants seront prélevés è

même l’enveloppe des subventions de fonctionnement du réseau universi

taire.

1.4.2 Les compressions budgétaires annoncées aux universités pour
1982—83, 1983—84 et 1984—85

En septembre 1981 le ministère de l’Education a annoncé

aux universités qu’elles devraient subir, pendant les trois prochaines

années, soit de 1982—83 à 1984—85, des compressions de dépenses sembla

bles è celles de l’ensemble des secteurs public et para—public. En dol

lars constants, ceci signifie une diminution du niveau global des dépen.—

ses admissibles de 2,4% en 1982—83 et de 2,1% en 1983—84 et 1984—85.

Par surcroît le ministère a demandé aux établissements universitaires

d’atteindre l’équilibre budgétaire durant cette période, ce qui repré

sente des efforts supplémentaires de compression. Ces restrictions bud

gétaires s’ajoutent è celles des années antérieures qui, nous l’avons

vu précédemment, ont lourdement affaibli la situation financière du ré—

seau universitaire.

Pour évaluer les conséquences dans un proche avenir de

ces compressions, nous avons calculé ce que seraient les revenus et les

dépenses des universités, si l’on suppose le maintien è leur niveau ac

tuel des clientèles étudiantes et des revenus autres que la subvention

du NEQ, et le remboursement sur une période de 10 ans de la dette du ré

seau. Ce calcul, qu’on retrouve au Tableau A, montre que l’ensemble des
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TABLEAU A— Simulation d’un plan d’équilibre des revenus et des dépen

ses de fonctionnement des universités jusqu’en 1984—85 B partir des

paramBtres annoncés par le MEQ (en M de $)

Revenus des universités Réels Prévus en $ constants 81—82

1980_81(2) 198l-82 1982-$3 1983-$4 1984-$5

bépenses admissibles

— Dépenses de base

Masses saiariaies 621,5 679,7

Autres dépenses 125,2 135,6

sous—total 746,7 815,3

— Cas particulier 71,6 71,3

A— Total des dépenses
admissibles (4) 818,3 886,6 865,3 847,1 829,3

B— Revenus de scolarité,
d’inscription et
amendes 68,0 75,6 78,8 78,8 78,8

C— Subventions MEQ
750,3 811,0 786,5 768,3 750,5

D— Autres revenus 255,0 253,5 253,5 253,5 253,5

Total des revenus
1073,3 1140,1 1118,8 1100,6 1082,8B ÷C+D

E— Déficit (surplus) (5) 6,2 47,5 24,0 12,0 —

Dépenses des universités

— Masses salariales

Enseignants 364,7 412,1 (Voir tableau i pour les
hypothBses de réductions

Autres personnels 345,7 387,1 de dépenses)
Avantages sociaux 75,3 92,4

sous—total 785,7 891,6

Autres dépenses 293,8 295,0

Sous—total des dépenses 1079,5 1187,6 1134,9 1099,1 1066,4
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TABLEAU A suite

_________________________

Réels Prévus en $ constants $1—82

1980_81(2) 1981-82 1982-83 1983-84 1984-85

t3l/5/82 7,9 7,9 7 9
Remboursement du déficit

31/5/83 5.6 5,6
accumule au (6) t 31/5/84 2,9

Sous—total remboursement 13,5 16,4

F— Total des dépenses 1112,6 1082,8

G— Clientàles EETC

en %

Dépenses per capita

F
- G

en %

Dépenses per capita
en $ constants 74—75

en %

(1) Incluant les avantages sociaux

(2) Excluant FCAC en 80—81 (13,2 M de $)

(3) Ajustement de 10,2 M de $ aux subventions du MEQ pour l’accroissement

des contributions à la RAI1Q

(4) A partir de 82—83 les dépenses admissibles sont conprimées respectivement

de 2,4%, 2,1% et 2,1% annuellement

(5) Réduction de 50% du déficit d’exercice en 1982—83 et en 1983—84

(6) Le remboursement de la dette est échelonné sur 10 ans et est calculé

partir dTun taux d’intérêts de 20% pour un déficit accumulé de 35 M de

$ au 31/5/82, de 24 M de $ au 31/5/83 et de 12 M de $ au 31/5/84

Dépenses des universités

1079,5

7,9

1187,6 1142,8

128 358 133 755 133 755 133 755 133 755

÷4,2 0 0 0

8 410 8 879 $ 544 $ 318 8 095

+5,6 —3,8 —2,6 —2,7

5 008 4 688 4 511 4 392 4 274

—6,4 —3,8 —2,6 —2,7
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dépenses du réseau universitaire devrait alors diminuer d’environ 9% en

dollars constants pendant la période de 1981—$2 à 1984—85, ce qui repré

sente une coupure de 104,8 millions de dollars. Comme cette réduction

des dépenses devrait se faire en m$me temps que s’ajouteraient les obli

gations découlant du remboursement de la dette, c’est à une diminution

encore plus importante du niveau d’activités que devraient s’astreindre

les universités. On peut estimer que cette diminution serait d’environ

121,2 millions de dollars, soit environ 400$ par étudiant, au cours des

trois prochaines années. Le Graphique 6 montre l’évolution prévue des

dépenses per capita au cours de cette période.

Pour illustrer tràs sommairement les implications de

ce plan d’équilibre théorique, le Tableau B montre globalement les effets

sur le réseau universitaire de deux hypothàses de réduction de dépenses.

Dans l’hypothàse oi les compressions seraient réparties uniformément sur

toutes les masses de dépenses, la diminution des masses salariales se

rait d’environ 91,0 M de $, dont 30,4 M de $ pour les enseignants régu—

hors, 11,6 M de $ pour les autres enseignants et 39,6 M de $ pour les

autres personnels. Si, par contre, les coupures étaient plus sélectives,

la diminution des masses salariales pourrait être de 14,9 M de $ pour les

enseignants réguliers, de 34,2 M de $ pour les autres enseignants et de

58,0 M de $ pour les autres personnels. A titre indicatif seulement,

peut—on imaginer ce que ces montants représentent en termes de fermeture

de postes?

Pour les enseignants réguliers, en supposant un salaire

moyen de 40 000$ par année, la réalisation de ce plan d’équilibre signi

fierait l’abolition de 330 postes de professeurs en 1982—83, de 225 en

1983—84 et de 205 en 1984—85, soit 760 postes en trois ans, en retenant

la premibre hypothèse, ou de 163 postes de professeurs en 1982—83, de

110 en 1983—$4 et de 100 en 1984—85, pour un total de 373 postes, en

privilégiant plutêt la deuxième hypothèse. Pour les autres enseignants,

en majorité des chargés de cours, la réduction pendant la même période

serait de plus de 3 800 activités, à raison de 3 000$ chacune, dans le
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cas o l’on retiendrait la première hypothèse ou d’environ 11 400 activi—

tés en optant pour la deuxième. Quant aux autres personnels (profession

nel, cadre et soutien), la diminution totale de postes serait de l’ordre

de 1 320 ou de 1 930 respectivement en supposant un salaire moyen de

30 000$ par année. Au total donc, ce serait plus de 2 000 postes qu’il

faudrait supprimer et entre 3 800 et li 400 activités de chargés de

cours qu’il faudrait abolir pour en arriver è l’équilibre budgétaire

d’ic 1984—85 en comprimant les dépenses selon les prévisions du WQ et

en maintenant l’indexation des salaires au coCt de la vie et les clien

tèles è leur niveau actuel.

En résumé, les compressions financières annoncées pour

les trois prochaines années pourraient entraîner une diminution dc 9%

des dépenses per capita du réseau universitaire dans l’hypothèse d’une

stabilisation des clientèles au niveau de 1981—$2. Cet effort d’austé

rité demandé aux universités s’ajouterait aux compressions de 12% qu’el

les ont subies depuis 1978—79, en particulier par le non—Einancement

des clientèles additionnelles. Sur toute la période de 1978—79 è

1984—85, les universités auront donc vu leurs dépenses per capita di

minuer de plus de 20% en dollars constants.

Comparaison des dépenses per capita de
1978—79, 1981—82 1984—85

1978—79 1981—82 1984—85

Dépenses per capita
en $ constants de
1974—75 5 343 4 688 4 274

AenZ I —12%
1



20.

2— Le cadre de l’avis

Les données du chapitre précédent font clairement res

sortir l’ampleur des compressions budgétaires imposées aux universités

québécoises. On pourrait è la rigueur comprendre l’effort demandé s’il

représentait la part raisonnable du réseau universitaire dans une tenta

tive de réduire les dépenses gouvernementales en particulier dans le

secteur de l’éducation. Tel n’est évidemment pas le cas ainsi que le

démontre l’évolution des dépenses per capita des divers niveaux d’ensei

gnement (Graphique 4).

On pourrait aussi penser que les compressions des der

nières années font partie d’un effort bien planifié de rationalisation

et de restructuration du réseau universitaire dans le but d’en hausser

la productivité. Mais alors, il aurait fallu qu’on identifie clairement

les lacunes è corriger et qu’on établisse des plans comportant des ob

jectifs réalistes et des démarches appropriées. Est—il nécessaire de

faire la preuve que tel n’a pas été le cas? Quand par exemple on esti

me nécessaire de revoir les conditions de travail des personnels, on

profite de la négociation des conventions collectives, car, ainsi que

le gouvernement le sait fort bien, il est très difficile de modifier

une convention en vigueur. De même, si on souhaite une plus grande ra

tionalisation des programmes, on commence par mettre en place les méca

nismes nécessaires.

En réalité, certaines des compressions imposées par le

gouvernement au réseau universitaire, par exemple le non financement

des clientèles additionnelles, sont presque directement en contradiction

avec ses objectifs avoués d’accroître l’accès à l’université. On com—

prend donc que le Conseil, comme de nombreux observateurs, soit extrême

ment perplexe quant au sens à donner aux coupures des dernières années.

Il comprend fort bien le présent contexte d’austérité, mais il reste

avec la désagréable impression que si les universités ont été plus tou

chées que les autres niveaux de l’Education, c’est qu’elles étaient plus
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vulnérables, le gouvernement n’ayant pas d’engagement formel vis—à—vis

d’elles.

Le résultat, ou si l’on veut, l’impact de ces coupures

est inquiétant. Elles ont touché des activités essentielles de l’uni

versité et elles ont introduit des déséquilibres sérieux entre les di

vers établissements, déséquilibres qu’il sera difficile de rétablir et

qui constituent un obstacle b la collaboration. Enfin, conséquence

peut—être inévitable mais qui aurait tout de même pu être atténuée par

une mise en contexte sérieuse, les coupures ont introduit entre les

divers partenaires du milieu universitaire des méfiances qu’il sera

sans doute malaisé de dissiper.

Dans les paragraphes suivants, le Conseil, h partir de

la connaissance qu’il possède du réseau universitaire québécois, identi

fiera quelques—uns des impacts spécifiques qu’ont produit les compres

sions budgétaires des récentes années et discutera des efforts qui pour

raient être faits pour éviter que les activités essentielles de l’uni

versité ne soient les plus touchées. Le Conseil ne doute pas qu’un ni

veau plus élevé de financement permettrait de résoudre bien des problè

mes auxquels sont confrontés les universités; mais dans le contexte ac

tuel, s’en tenir à une telle recommandation serait selon toute vraisem

blance un exercice futile. Le Conseil a plutêt choisi de discuter des

efforts qui, de part et d’autres, pourraient être faits pour adapter le

fonctionnement de l’université à ce contexte d’austérité tout en mini

misant les retombées négatives sur ses activités essentielles.

Avant toute discussion, cependant, le Conseil veut rap

peler fermement qu’une des conditions essentielles à tout exercice d’a

justement du fonctionnement du réseau universitaire est une vision clai

re des objectifs et des priorités gouvernementales ainsi que des limites

des ressources financières qu’à moyen terme l’Etat entend mettre à la

disposition des universités. Les coupures brusques et sans préavis,

comme celles servies dans le passé, ne permettent pas de planifier
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raisonnablement l’austérité et causent de très graves dommages à leurs

activités essentielles. Les universités peuvent et doivent certes s’a

dapter à un niveau moindre de financement en cette période d’austérité,

mais elles ne peuvent le faire en catastrophe étant donné les engage

ments à long terme qu’elles doivent contracter à l’égard de leurs étu

diants et de leurs personnels. Le ministère, au cours de l’année, a

paru sensible à cette réalité en indiquant les limites de ses subven

tions au cours des prochaines années. C’est certes un pas dans la bonne

direction, mais de telles prévisions devront aussi s’accompagner d’une

description plus précise des objectifs à privilégier.

Enfin, sans revenir sur les années passées, le Conseil

estime nécessaire ciuc le ministère tienne compte des compressions déjà

imposées au réseau universitaire au moment de planifier ses subventions

des prochaines années et lui donne les moyens d’atténuer les effets Ïcs

plus néfastes des coupures précédentes.

3— La mission et les grands objectifs de l’université

On s’entend assez vite sur les missions fondamentales

de l’université: l’enseignement, la recherche et les services à la col

lectivité ainsi que sur les grands objectifs du réseau que sont l’acces

sibilité, la démocratisation des clientèles et la qualité des activités.

Aussi le Conseil ne manque pas d’$tre préoccupé de l’impact que peuvent

avoir les restrictions budgétaires actuelles sur ces missions et sur la

poursuite de ces grands objectifs surtout quand on examine la façon dont

se font les ajustements requis ou les moyens utilisés pour orienter les

activités du réseau.

Sans procéder à un bilan qui ne saurait $tre exhaustif,

il y a lieu de s’interroger sur les réalisations actuelles du réseau

universitaire. Ainsi, dans son avis $0.6 de l’an dernier, le Conseil

des universités indiquait que les québécois bénéficiaient à la fin des
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années 70 d’un niveau d’accès global à la formation universitaire compa

rable, voire même supérieur à celui dont jouissaient les citoyens des

autres provinces y compris l’Ontario. Cette constatation globale, basée

sur l’étude “Analyse de l’évolution de l’enseignement supérieur à la lu

mière d’indicateurs socio—économiques” (Etude Falardeau, DGES, Octobre

1980), masque cependant des réalités différentes:

a) le taux de fréquentation des francophones est inférieur à la

moyenne canadienne;

h) le taux de fréquentation à temps complet est inférieur à la

moyenne canadienne;

c) les taux de fréquentation aux programmes de baccalauréat et

de doctorat sont inférieurs à la moyenne canadienne;

d) les taux de diplomation au baccalauréat, à la maîtrise et au

doctorat sont inférieurs à la moyenne canadienne;

e) ce qui est dit plus haut est encore plus vrai pour certains

secteurs névralgiques;

f) plusieurs des programmes de 1er cycle sont des programmes

courts qui s’adressent souvent à des clientèles très spéci

fiques éprouvant des besoins de perfectionnement;

g) l’origine des clientèles est loin de reproduire la composi

tion de la société.

Ces constatations proviennent de plusieurs études dont

l’étude Falardeau mentionnée plus t6t, une étude du Secrétariat au dé

veloppement scientifique sur les populations étudiantes (Etude Lagacé,

Décembre 1981), deux études en cours au Conseil des universités (sur les

certificats et sur les étudiants à temps partiel), etc. L’Annexe III
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contient des tableaux indicaiifs provenant de ces diverses études.

Si le Conseil tient à rappeler ces données, c’est pour

souligner que beaucoup reste à faire pour rendre le réseau universitaire

au même niveau que celui de ses voisins. Et en conséquence, il faudra

prendre tous les moyens pour éviter que l’austérité ne se traduise par

un recul de sa performance d’ensemble,

Cela, bien entendu, signifie que le niveau et la for

mule de financement devront refléter réellement les objectifs gouverne

mentaux et non pas, par exemple, pénaliser les universités les plus ré

ceptives aux nouvelles clientèles.

Mais cela veut aussi dire que les universités devront

ajuster leur fonctionnement et privilégier les choix budgétaires qui

permettent la poursuite la plus efficace de leurs missions et de leurs

objectifs fondamentaux. A ce sujet, même s’il comprend les contraintes

avec lesquelles doivent fonctionner les universités, le Conseil s’in

quiète de certains choix qu’elles ont faits et qu’elles continuent de

faire pour s’adapter à la conjoncture d’austérité. Les gels aveugles

de poste qui touchent habituellement les jeunes professeurs, les coupu

res dans les budgets de recherche ou de services à la collectivité, la

diminution des crédits affectés aux bibliothèques et aux autres services

de support à l’enseignement ou à la recherche sont autant de compres

sions qui affectent directement le dynamisme des activités fondamentales

de l’université. Pourtant d’autres choix sont aussi possibles, sur les

quels nous reviendrons plus loin, qui toucheraient moins directement ou

moins vcugiément les aciviCs d’enseignement ou cte recherche. Le Con

seil souhaite que les universités qui ne l’ont pas déjà fait s’engagent

résolument dans cette voie.

Par exemple, en matière de gestion, les universités

pourraient certes améliorer substantiellement leur efficacité. La ges

tion universitaire, on le sait, est lourde et complexe, les centres de
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décision sont nombreux et la participation aux décisions assez générale.

Même si une telle façon de procéder comporte des avantages certains dans

le cas d’une institution comme l’université, il faut se demander s’il

n’y aurait pas lieu de porter une plus grande attention à l’efficacité

de la gestion. Par exemple, tous les cadres académiques ou administra

tifs sont—ils vraiment requis? Faut—il autant de comités? Doivent—ils

comprendre autant de personnes? Ces questions sont d’autant plus perti

nentes qu’en période de contraintes, les choix à faire et les décisions

à prendre risquent d’entraîner un accroissement de l’appareil adminis

tratif ou à tout le moins du temps qu’on lui consacre.

De même, les prochaines négociations collectives de

vraient être l’occasion pour les parties en cause de rechercher des

voies nouvelles, des mécanismes plus flexibles qui permettent une meil

leure utilisation des ressources dont dispose l’université. Par exem

ple, pourquoi la définition de la tgche des professeurs ne pourrait—elle

pas être modulée pour tenir compte de ses habiletés et de ses intérêts?

N’y aurait—il pas lieu d’envisager certaines formes d’exclusivité d’em

plois? Ou de prévoir des mécanismes permettant une mobilité minimale

des personnes? Les politiques salariales seront évidemment étroitement

liées à celles en vigueur dans le secteur public et les subventions

vraisemblablement ajustées en conséquence du moins en ce qui concerne

les employés syndiqués; mais il y aurait sans doute lieu, dans certains

cas, d’ajuster les échelles des cadres de la même façon, c’est—à—dire

suivant les échelles en vigueur dans la fonction publique pour des pos

tes comportant des responsabilités semblables.

Les collaborations avec le monde extra—universitaire

sont aussi à explorer et à encourager. Des collaborations du type dé

tachements, prêts de services, commandites, peuvent permettre aux uni

versités de réaliser des économies.

A moyen et long termes les universités peuvent ainsi

envisager d’augmenter leurs revenus autonomes. A condition que ces
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revenus ne soient pas déduits des subventions gouvernementales, ils per

mettraient aux universités une plus grande autonomie et une plus grande

marge de manoeuvre. Il faut cependant que ces revenus ne soient engen

drés que par des activités compatibles à la mission d’enseignement et

de recherche des universités. Certaines démarches pourraient même avoir

des retombées autres que pécunières: des contrats de recherche ou des

prêts de services bien choisis aideraient la recherche universitaire à

être plus pertinente tant à la formation des étudiants qti’aux besoins de

la société.

4— La planification des activités

Les mesures précédentes, même si elles permettent de

dégager une certaine marge de manoeuvre, ne seront sans doute pas suffi

santes pour permettre aux universités de faire face à une période d’aus

térité prolongée. En fait, comme plusieurs d’entre elles l’ont déjà

compris, il faudra sans aucun doute revoir l’ensemble des programmes

d’enseignement et de recherche et procéder à des choix de j)riorités.

C’est de cette façon seulement que les universités pourront continuer à

développer les secteurs qu’elles considèrent les plus importants. Aussi,

le Conseil est—il heureux de constater que certaines universités ont pro

cédé à la mise en place des premières étapes de ce processus, cette an

née.

Ces opérations de planification interne devraient, du

moins le Conseil l’espère, resserrer les activités de l’université au

tour de ses missions essentielles d’enseignement, de recherche et de

service à la collectivité, réduisant ou éliminant ce qui, tout en étant

utile, revêt une importance moindre.

Elles devraient aussi permettre de développer des sec

teurs dc qualité à l’intérieur des universités. Mais ici il est bien

évident que les universités devront se concerter continfiment si l’on
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veut éviter que les choix individuels n’entraînent des lacunes graves

dans l’ensemble du réseau. Il faudra donc que, dans une étape ultérieu

re, ces priorités internes des établissements soient coordonnées. Déjà

d’ailleurs le Conseil a pu relever des amorces de coordination dans cer

tains domaines, ce qui est encourageant, mais il faudra pousser plus

loin et le Conseil, avec ses partenaires, s’y emploiera.

La planification des établissements devra aussi permet

tre d’atténuer la portée de certains problèmes très graves originant en

bonne part de la conjoncture d’austérité et des coupures brusques des

dernières années. Ainsi en est—il du vieillissement du corps professo—

rai qui menace dangeureusement le dynamisme des activités universitaires

dans certains secteurs. L’université n’engage plus qu’un petit nombre

de professeurs et dans certains secteurs de certaines d’elles, l’age

moyen approche la cinquantaine. Il y a de quoi rendre songeur quand on

connaît qu’un bon équilibre de la courbe d’age est habituellement néces

saire à la fois au maintien de la continuité et de la qualité des activi

tés universitaires. Le Conseil s’inquiète vivement de cette question et

il invite les universités à prévoir des mesures pour en atténuer les ef

fets.

D’autres questions devront aussi faire l’objet des pré

occupations des universitaires en matière de planification. Ainsi en

est—il des déséquilibres quelquefois sérieux qu’a pu amener la réduction

des effectifs par attrition. Il faudra certes trouver des moyens d’aug

menter quelque peu la mobilité des professeurs, soit à l’intérieur soit

même à l’extérieur de l’université. Ici bien entendu, des solutions se

ront à rechercher avec les divers intéressés, dont les syndicats.

Enfin, le Conseil souhaite que ces opérations de plani

fication, de recherche de priorités, ne se fassent pas en vase clos.

L’université a grandement besoin de l’appui de la société et des commu

nautés qu’elle dessert plus spécifiquement. Et elle l’obtiendrait d’au

tant mieux si, au moment de revoir et d’évaluer ses activités, de
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déterminer ses secteurs prioritaires, elle recherchait activement les

avis des intéressés. Ce serait en tout cas une bonne façon d’éviter un

repli et de promouvoir une ouverture que d’aucuns attendent avec impa-

tience.

5— Une nouvelle formule de financement

Il est assez évident que la formule de financement ac

tuelle et surtout la méthode de financement des clientèles additionnel

les ne sont pas conformes aux objectifs et introduisent des distorsions

graves dans les bases de financement des universités. Il faut donc sou

haiter une nouvelle formule de financement.

Dans le discours du 3 février 1981, le ministre Laurin

disait que par son mandat, le ministère de l’Education “... amène un fi

nancement équitable et conforme aux objectifs poursuivis... Il n’a pas

à diriger centralement les activités du réseau, non plus qu’à s’impli

quer dans la gestion académique des établissements. Son principal moyen

d’action consiste dans le contrêle des règles du financement public des

universités.” Ayant d’abord précisé les objectifs et les priorités, le

rêle du ministère est ensuite de financer les activités d’enseignement

et de recherche selon un barème qui tient compte des objectifs tout en

étant équitable.

Du point de vue du Conseil, ceci signifie aussi un fi

nancement qui laisse b chaque établissement le contrêle de sa gestion et

donc des moyens à mettre en oeuvre pour atteindre ces objectifs. L’au

tonomie de chaque université est importante pour lui permettre de s’épa

nouir selon ses propres particularités et de se développer de façon dif

férenciée, tout en respectant les grands objectifs du réseau.

Une formule de financement devrait tenir compte des pa

ramètres principaux qui affectent les cofits des activités d’enseignement
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et de recherche. Quelques—uns d’entre eux sont facilement identifiables

et pourraient être utilisés: ce sont les types des clientèles (temps

complet, temps partiel), le niveau des activités d’enseignement (certi

ficat, baccalauréat, dipl6me, maîtrise et doctorat), les coflts réels par

secteurs d’enseignement. Dans ce dernier cas, il faudra cependant pren

dre garde de ne pas se lier aveuglément aux coéts moyens actuels qui

dans certains cas reflètent l’histoire ou le niveau de développement des

secteurs concernés.

Une répartition équitable implique des règles budgétai

res qui tiennent compte des missions particulières (géographiques et de

vocation) de chaque institution ainsi que de sa taille.

Une telle formule ne remplacera évidemment pas le plan

de développement de chaque établissement. Mais elle devrait lui permet

tre de mieux définir ses objectifs tout en l’incitant è se conformer aux

objectifs particuliers qu’on demande au ministère d’énoncer. Ce qu’on

doit donc rechercher c’est une formule simple conforme è la poursuite

d’objectifs différenciés et qui favorise la collaboration entre les éta

blissements. Par exemple, la conformité è l’objectif d’accessibilité

implique un financement adéquat des clientèles additionnelles à l’aide

de crédits nouveaux ajoutés à l’enveloppe budgétaire.

6— Conclusions

Dans la première partie de cet avis, le Conseil s’est

efforcé de bien évaluer l’ampleur des compressions budgétaires imposées

aux universités depuis quelques années et de celles proposées pour les

années è venir. Les réductions très substantielles des dépenses par

étudiant sont dues pour une large part au non—financement des clientèles

additionnelles et ont conduit le réseau universitaire à prendre des me

sures draconiennes qui ne manqueront pas de toucher les activités d’en

seignement et de recherche.
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Il ne sera certes pas facile de sortir de cette situation.

Nais le Conseil estime qu’une amélioration générale de la qualité de la

gestion du réseau universitaire pourrait en atténuer quelques—uns des im

pacts les plus négatifs. Cette amélioration devrait d’abord se faire sen

tir au niveau du ministère de l’Education par l’énoncé de politiques clai

res et précises la mesure des moyens dont il dispose et par la mise au

point d’une formule de financement adaptée la poursuite de ses objec

tifs. Mais elle devrait aussi se faire sentir l’intérieur du réseau

et des établissements universitaires par l’adoption de priorités, par la

concertation interinstitutionnelle, par la rationalisation de leur appa

reil administratif et par la mise au point de mesures propres appuyer

leur personnel dans la poursuite de la qualité et de l’excellence de

leur enseignement et de leur recherche.

7— Recommandations

Recommandation 1

CONSIDERANT la responsabilité du ministbre de i’Educa—

tion de définir des priorités pour les différents niveaux d’enseignement

et en particulier pour le réseau universitaire;

CONSIDERANT le besoin de concordance entre les règles

de financement et les objectifs et priorités annoncés;

CONSIDERANT la nature présente du réseau universitaire

constitué d’établissements autonomes;

CONSIDERANT les recommandations antérieures du Conseil

des universités sur le besoin d’une nouvelle méthode de financement ba

sée sur quelques paramètres importants, en particulier dans son avis

sur le rapport de la Commission d’étude sur les universités;
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CONSIDERANT la nature de la gestion des universités qui

demande un certain temps pour mettre en oeuvre les moyens d’adaptation à

un financement nouveau (qu’il soit moindre ou plus élevé);

Le Conseil des universités recommande:

( 10 que le ministre de l’Education, de concert avec

t ses partenaires du systàme universitaire, dé—
( termine des objectifs réalistes et précise les

( priorités à retenir pour le réseau universi—

( taire au cours des prochaines années, en par—

( ticulier en matiàre d’accessibi].ité et de dé—

( mocratisation;

( 20 que les universités revoient leur plan de dé—

( veloppement en tenant compte de ces objectifs

f et de ces priorités;
(

o .( 3 que le ministre de 1 Education propose une flou—

( velle formule de financement qui soit conforme
à ces objectifs et qui tienne compte des prin—

( cipaux paramàtres caractérisant le fonctionne—
( ment des universités;

(
(

40
que cette nouvelle formule soit mise en appli—

( cation graduellement pour permettre aux éta—
( blissenients de s’adapter à de possibles varia—
f tions de leur niveau de financement.

Recommandation 2

ATTENDU l’ampleur des coupures déjà faites au niveau

de financement du réseau universitaire et en particulier la coupure

brusque de 1981—82;

CONSIDERANT la détérioration des dépenses per capita

qui en est résultée pour les universités;

CONSIDERANT l’importance du déficit accumulé du réseau;
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CONSIDERANT le besoin de respecter les contraintes

inhérentes au réseau universitaire et d’étaler les variations du niveau

de financement sur plusieurs années;

CONSIDERANT l’impact à court terme de ces coupures

brusques, en particulier sur l’équilibre du corps professoral et sur la

qualité des activités fondamentales de l’université;

Le Conseil des universités recommande au ministre de 1’Education:

( d’annuler, ou à tout le moins, de réduire les
f compressions annoncées au niveau universitaire

( pour l’année 1982—$3.

Recommandation 3

ATTENDU la nécessité de prévoir une somme de 20 millions

de dollars en 1982—83 pour financer les augmentations de clientàies des

années précédentes suivant l’ancienne formule;

CONSIDERÂNT que le prélàvement de cette somme dans l’en

veloppe budgétaire déjà prévue pour les universités constituerait une

nouvelle coupure s’ajoutant à celles qu’elles ont déjà subies;

Le Conseil des universités recommande au ministre de 1’Education:

( d’ajouter une somme de 20 millions de dollars aux
f subventions de fonctionnement prévues pour le ré—

( seau universitaire en 1982—83.
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Recommandation 4

CONSIDERANT que la principale cause de la diminution

des subventions per capita du réseau universitaire a été le non—finance

ment des clientèles additionnelles;

CONSIDERANT que, pour les universités, cette pratique

constitue une incitation à restreindre l’arrivée de nouvelles clientèles

et, de ce fait, va è l’encontre des objectifs d’accessibilité et de dé

mocratisation proposés aux universités par le ministère de l’Education;

CONSIDERANT les lacunes qu’il reste à combler en termes

d’accessibilité et de démocratisation;

Le Conseil des universités recommande au ministre de l’Education:

( 10 que les nouvelles clientèles admises è l’uni—
( versité en 1982—83 soient financées à 100% par
f des crédits supplémentaires à l’enveloppe de
( base de financement;
(
( 20 que ces crédits supplémentaires soient réser—

( vés pour être distribués, dans le courant de
f l’année 1982—83, sur la base du nombre réel
( d’étudiants additionnels admis en automne
( 1982 è l’université, en utilisant la nouvelle

( formule de financement lorsqu’elle aura été

( précisée.

Recommandation 5

CONSIDERANT la première recommandation de cet avis qui

préconise l’adoption d’une nouvelle formule de financement;

CONSIDERANT les différences qui pourront apparaître en

tre les bases de financement des universités calculées par les anciennes

règles et celles calculées par les nouvelles règles budgétaires;

-

--‘.“



CONSIDERANT le besoin d’amener graduellement le niveau

de financement de chaque institution à celui calculé par les nouvelles

règles;

Le Conseil des universités recommande:

C que le ministre de l’Education réserve un montant
( de 10 M de $ pour ajuster les bases de financement

f des universités pour les rapprocher de celles
f calculées selon les nouvelles ràgles budgétaires.

34.
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OBITER DICTUM

Les salaires

Même s’il n’en parle pas dans sa demande d’avis, le gou

vernement envisage d’inclure le monde universitaire dans un possible gel

des salaires des secteurs public et para—public. Sans intervenir sur le

fond de la question, le Conseil voudrait souligner certains aspects par

ticuliers au milieu universitaire et certaines précautions qu’il faudrait

prendre.

Les paragraphes précédents l’ont montré, les universités

ont été fortement touchées au cours des dernières années par les politi

ques d’austérité du gouvernement. De fait la coupure de l’année dernière

a été si violente qu’elles ne pouvaient en aucune manière l’absorber sans

remettre en cause les conventions collectives en vigueur. Effectivement

cela s’est fait dans certains cas et des groupes de personnels ont con

senti à des augmentations moindres en échange de stabilité d’emploi.

Une première constatation s’impose: il ne faudrait pas que ces person

nels se trouvent pénalisés par un gel qui laisserait leurs salaires à un

niveau plus bas que ceux de leurs collègues qui n’ont pas fait de même.

Par ailleurs, il est clair que le gouvernement n’aurait

pu faire subir aux autres niveaux d’enseignement les compressions impor

tantes imposées aux universités, étant donné les conventions collectives

en vigueur, conventions très contraignantes qu’il avait lui—même si

gnées. Ainsi, l’an dernier, les subventions octroyées aux universités

comportaient des compressions telles que ces dernières ont dC s’endetter

pour faire face à leurs obligations vis—à—vis de leur personnel. Aussi

le Conseil serait—il extrêmement malheureux si le ministère prenait

prétexte d’un gel des salaires pour sabrer d’une valeur équivalente

dans les subventions qu’il se propose d’octroyer aux universités. Car

elles se trouveraient alors dans la difficile situation d’avoir en même

temps à réduire leur personnel et à geler leur salaire. Elles n’auraient
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plus de marge de manoeuvre pour procéder aux ajustements nécessaires

et on voit mal comment elles pourraient s’assurer de la collaboration

de leur personnel. En fait, b bien des points de vue, elles éprouve

raient le sentiment profond de perdre sur tous les tableaux. Le Con

seil ne pourrait qu’être d’accord avec elles.

Pourtant, comme elles traversent actuellement une

difficile période de réajustements, les universités ont besoin de

s’assurer le concours de tous les intervenants pour maintenir des ac

tivités d’enseignement et de recherche de qualité. Aussi le Conseil

des universités, si l’hypothèse d’un gel des salaires se matérialise —

et sur ce point il n’entend pas prendre position — recommande—t—il au

ministre de l’Education de ne pas réduire d’autant l’enveloppe des

universités, mais de leur laisser un niveau de financement suffisant

pour leur permettre de faire face b leurs obligations salariales sans

nouvelles mises b pied. Les subventions de l’an dernier ont été trot)

faibles pour permettre aux universités de rencontrer les augmentations

salariales qu’elles devaient alors accorder en vertu de leurs conven

tions collectives, et les ont acculées b un déficit d’ensemble de plus

de 40 millions de dollars. La même situation se reproduirait en

1982—83 si le ministère, prenant prétexte d’un gel des salaires, main—

tenEt au niveau de 1981—82 ses subventions au titre des masses sala

riales. En conséquence, en cas de gel des salaires, le Conseil estime

essentiel d’ajouter è la subvention de l’an dernier une somme équiva

lente au déficit d’opération de 1981—82, en plus des ajouts prévus

aux recommandations 3 et 4 pour les augmentations de clientèles.
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46.

BACCALAUREATS

Sources: 1. Secr6tariat au d6veloppement scientifique, Populations étudiantes:
I — Inscriptions dans les universités québécoises et canadiennes
de 1972—73 à 1979—80, Décembre 1981.

2. Secrétariat au développement scientifique, Populations étudiantes:
II — Diplêmes décernés par les universités québécoises et cana
diennes de 1972 à 1979, Décembre 1981.
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51.

MAITRI SE S

Sources: 1. Secrétariat au développement scientifique, Populations étudiantes:
I — Inscriptions dans les universités québécoises et canadiennes
de 1972—73 b 1979—80, Décembre 1981.

2. Secrétariat au développement scientifique, Populations étudiantes:
II — Diplêmes décernés par les universités québécoises et cana
diennes de 1972 b 1979, Décembre 1981.
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56.

DOCTORATS

Sources: L Secrétariat au développement scientifique, Populations étudiantes:
I — Inscriptions dans les universités québécoises et canadiennes
de 1972—73 1979—80, Décembre 1981.

2. Secrétariat au développement scientifique, Populations étudiantes:
II — Diplêmes décernés par les universités québécoises et cana
diennes de 1972 1979, Décembre 1981.
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